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I. Introduction 

1. Le present rapport, soumis en application du paragraphe 52 de la resolution 
2348 (2017) du Conseil de securite, passe en revue les principaux faits nouveaux 
intervenus en Republique democratique du Congo depuis mon rapport du 10 mars 
2017 (S/2017/206). II decrit les progres accomplis dans l’execution du mandat de la 
Mission de l’Organisation des Nations Unies pour la stabilisation en Republique 
democratique du Congo (MONUSCO) et donne un apergu de 1’evolution de la 
situation politique depuis la parution de mon rapport en date du 17 mai 2017 sur 
l’application de l’accord politique du 31 decembre 2016 (S/2017/435). 


II. Principaux faits nouveaux 

A. Situation politique 

2. Au cours de la periode consideree, l’application de l’accord politique du 
31 decembre, caracterisee par sa lenteur, a ete incomplete et emaillee de disaccords 
entre le Rassemblement des forces politiques et sociales de la Republique 
democratique du Congo acquises au changement (le Rassemblement), plateforme de 
l’opposition, et l’Alliance pour la majorite presidentielle, quant a la conformite du 
processus a la lettre et a 1’esprit de l’accord. 

3. Le 16 mai 2017, cinq mois apres la signature de l’accord et cinq semaines 
apres la nomination d’un nouveau premier ministre, un gouvernement de transition 
comptant 59 membres a ete investi par l’Assemblee nationale. Prealablement, 
fin avril, la plupart des acteurs politiques - a l’exception du Rassemblement - 
avaient signe des « arrangements particulars » portant sur l’application de l’accord. 
Dans son discours d’investiture, le Premier Ministre, Bruno Tshibala, a declare que 
son gouvernement s’attacherait avant tout a organiser des elections credibles, libres, 
transparentes et pacifiques avant la fin de l’annee, comme le prevoyait l’accord, a 
faire face a la crise economique, a ameliorer les conditions socioeconomiques et a 
pacifier l’ensemble du pays. II a egalement annonce que son gouvernement 
etudierait les moyens de reduire le cout des elections, eventuellement en modifiant 
les modalites de vote. 
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4. Le Rassemblement a denonce la formation et 1’investiture du nouveau 
Gouvernement, qui enfreignaient selon lui les dispositions de 1’accord. 
Le Secretaire general de l’Union pour la democratic et le progres social (UDPS), 
Jean-Marc Kabund-a-Kabund, et le President du Rassemblement, Felix Tshisekedi, 
qui persistent depuis longtemps a dire que 1’accord prevoit que le nouveau premier 
ministre doit etre membre du Rassemblement, ont demande a tous les Congolais de 
rester mobilises au service de l’application integrate de l’accord. 

5. Le 20 mai, a l’occasion d’une seance extraordinaire du Conseil des ministres, 
le President de la Republique democratique du Congo, Joseph Kabila a donne 
consigne au nouveau cabinet d’apporter son concours a la Commission electorate 
nationale independante (CENI), faisant valoir que 1’organisation diligente des 
elections etait le premier objectif du Gouvernement. II a souligne que la 
consolidation de la paix et de la securite dans tout le pays constituait un prealable 
indispensable a toute election credible. II a egalement exhorte le Gouvernement a 
s’employer a ameliorer les conditions socioeconomiques dans lesquelles vit le 
peuple congolais, et a presenter au plus vite un projet de budget pour 2017 pour 
adoption par le Parlement. 

6. A la mi-juin, le Conseil national de suivi de l’accord et du processus electoral, 
mecanisme cense controler l’application de l’accord, n’avait toujours pas ete mis en 
place. Aucun progres notable n’a ete constate dans la mise en oeuvre des mesures de 
confiance prevues dans l’accord. Par ailleurs, le rapatriement et l’inhumation du 
corps d’Etienne Tshisekedi, ancien chef de l’UDPS decede le l er fevrier dernier, 
restent suspendus en raison du disaccord persistant entre le parti et le 
Gouvernement au sujet d’une variete de modalites, qui s’est traduit par une 
confrontation tendue entre les services de securite et les partisans de l’UDPS au 
siege du parti, a Kinshasa, durant le mois d’avril. 

7. Le 30 avril, le processus d’inscription sur les listes electorates etait acheve 
dans 13 provinces et commengait dans 10 autres. Le 28 mai, il a debute a Kinshasa. 
Dans les deux provinces restantes, celles du Kasai et du Kasai central, les 
inscriptions n’ont pas encore commence en raison des conditions d’insecurite. 
L’inscription des membres de la diaspora n’a pas non plus commence. Selon la 
CENI, au 21 juin, plus de 28 millions d’electeurs, etaient inscrits, soit 69,3 % de 
l’electorat national estime, la proportion de femmes s’elevant a 48 %. 

8. La CENI maintient officiellement la date du 31 juillet comme date limite 
officielle d’inscription sur les listes electorates, bien qu’il subsiste a cet egard un 
degre d’incertitude du fait notamment de l’insecurite qui sevit dans les provinces du 
Kasai et du Kasai central. En outre, le Gouvernement fait face a des difficultes 
budgetaires de plus en plus graves qui compromettent la capacite de financement 
public du processus electoral - lequel devrait couter, d’apres la CENI, 1,3 milliard 
de dollars. Le panier de fonds multipartenaires mis en place dans le cadre du Projet 
d’appui au cycle electoral au Congo et gere par le Programme des Nations Unies 
pour le developpement n’est toujours finance qu’a hauteur de 6 % des 
123,3 millions de dollars necessaires, du fait, en partie, des inquietudes des 
donateurs a l’egard des aleas de la transition politique. 

Dimension regionale et internationaie 

9. Au niveau regional, la troika ministerielle de la Communaute de 
developpement de l’Afrique australe (SADC), presidee par le Ministre des affaires 
etrangeres de la Republique-Unie de Tanzanie, Augustine Mahiga, a conduit du 19 
au 21 avril une serie de consultations a Kinshasa avec M. Kabila, des membres du 
Gouvernement, des representants de la Conference episcopate nationale du Congo, 
des protagonistes de l’echiquier politique et de la societe civile, et des 
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fonctionnaires de la CENI. Elle a fait part de sa volonte de continuer a travailler 
avec l’ONU, l’Union africaine, l’Organisation internationale de la Francophonie et 
d’autres partenaires afin de chercher des solutions viables a la crise politique 
actuelle, y compris aux aspects de la crise ayant trait a la securite. 

10. Le 12 mai, le Gouvernement de l’Angola a exhorte tous les acteurs congolais a 
mettre un terme immediat a la violence, aux actes d’extremisme et a l’intolerance 
politique, evoquant a cet egard l’afflux continuel dans les provinces septentrionales 
angolaises de refugies congolais en provenance des provinces du Kasai. Le 
Secretaire d’Etat angolais charge des affaires etrangeres, Manuel Domingos 
Augusto, a rencontre M. Kabila le 15 avril a Kinshasa. Ce deplacement a ete suivi 
de celui du Vice-Premier Ministre et Ministre des affaires etrangeres et de 
1’integration regionale de la Republique democratique du Congo, Leonard She 
Okitundu, qui s’est rendu a Luanda le 19 mai afin de discuter avec ses homologues 
angolais des solutions qui s’offraient pour gerer la presence des refugies congolais 
et d’autres questions bilaterales. 

11. Du 28 au 31 mai, une delegation des garants de l’Accord-cadre pour la paix et 
la securite en Republique democratique du Congo et dans la region des Grands Lacs 
comprenant des representants de l’ONU, de l’Union africaine, de la SADC et de la 
Conference internationale sur la region des Grands Lacs, s’est rendue en Republique 
democratique du Congo, ou elle a eu des echanges avec M. Kabila et les dirigeants 
de l’Alliance pour la majorite presidentielle ainsi qu’avec des membres de differents 
partis d’opposition, dont le President du Rassemblement, Felix Tshisekedi, afin 
d’essayer d’aplanir les divergences et de susciter des progres dans l’application de 
1’accord. 

12. Le 29 mai, le Conseil europeen a adopte des mesures restrictives (interdiction 
d’entrer sur le territoire de l’Union et gel des avoirs) contre neuf personnes 
occupant des postes de responsabilite, essentiellement au sein de 1’administration 
publique et des forces de securite, accusees d’etre impliquees dans des violations 
graves des droits de l’homme et d’avoir entrave la recherche d’une solution 
consensuelle et pacifique a des problemes se rapportant a la tenue d’elections. Le 
l er juin, le Departement du Tresor des Etats-Unis a sanctionne le chef de la Maison 
militaire, qui releve de la President de la Republique, pour son role presume dans 
des activites constituant une menace pour la paix, la securite et la stability. 

13. Au cours de la periode consideree, le Gouvernement de la Republique 
democratique du Congo a poursuivi ses efforts diplomatiques en vue d’elargir 
l’appui dont il disposait dans toute la region, et les pays concernes ont generalement 
reserve un accueil positif aux mesures prises par M. Kabila. II s’est agi notamment 
de visites d’Etat que ce dernier a faites en Egypte et au Gabon, ainsi que de 
deplacements effectues par le Vice-Premier Ministre et Ministre des affaires 
etrangeres et de T integration regionale en Afrique du Sud, au Burundi, au Congo, en 
Guinee equatoriale, en Ouganda, en Republique centrafricaine, en Republique-Unie 
de Tanzanie, au Rwanda, au Soudan du Sud, au Tchad et en Zambie et d’echanges 
avec les presidents de ces pays. Le Vice-Premier Ministre a egalement rencontre a 
Addis-Abeba le President de la Commission de l’Union africaine, qui a exhorte le 
Gouvernement congolais a prendre des mesures concretes afin de mettre en oeuvre 
l’accord du 31 decembre 2016. 

14. Mon Representant special pour la Republique democratique du Congo, Maman 
Sambo Sidikou, a continue de travailler etroitement avec les parties prenantes au 
niveau national, les acteurs regionaux - en conjonction avec mon Envoye special 
pour la region des Grands Lacs, Said Djinnit -, et d’autres partenaires 
internationaux de premier plan afin de permettre 1’application de 1’accord. II a 
egalement poursuivi ses echanges avec des responsables politiques issus notamment 



de l’Alliance pour la majorite presidentielle et du Rassemblement, pour souligner 
qu’il importait en particulier que les elections soient organisees avant decembre 
2017. II a plaide aupres des autorites nationales pour une mise en oeuvre rapide de 
mesures de confiance visant a permettre des elections pacifiques, libres, regulieres 
et credibles. Des echanges politiques analogues ont egalement eu lieu au niveau des 
provinces. 

Securite 

15. En matiere de securite, le basculement observe durant les trois premiers mois 
de 2017 dans le pays s’est confirme au cours de la periode consideree. La violence 
et les menaces visant les civils ont en effet continue de se repandre dans l’ouest de 
la Republique democratique du Congo, en plus de 1’instability qui regnait deja dans 
l’est. Dans l’ouest, en particulier dans les trois provinces du Kasai, la violence 
interethnique a augmente, ce a quoi s’ajoutent les affrontements opposant la milice 
Kamuina Nsapu et les forces de securite - qui ont ete a l’origine de nombreuses 
violations des droits de l’homme, notamment d’assassinats cibles perpetres par la 
milice ainsi que d’executions sommaires et de viols commis par les forces de 
securite (voir par. 39 a 45 et 49). Dans l’est de la Republique democratique du 
Congo, surtout dans le Nord-Kivu, le Sud-Kivu et l’lturi, les groupes armes 
etrangers et congolais sont restes actifs. L’insecurite a egalement persiste le long des 
zones frontalieres, en particulier a la frontiere avec l’Angola, la Republique 
centrafricaine et le Soudan du Sud. Dans le meme temps, qu’il s’agisse de ses 
activites civiles, militaires ou de son travail de police, la MONUSCO a encore 
intensifie ses efforts pour s’acquitter de sa mission de protection des civils et de 
neutralisation des groupes armes. La ou des reseaux d’alerte locale fonctionnaient, 
plus de 85 % des alertes relatives a la protection des civils ont donne lieu a une 
intervention de l’Etat ou de la MONUSCO. 

Ouest de la Republique democratique du Congo 

16. Dans le Kasai central, en depit d’une amelioration relative des conditions de 
securite a Kananga, le chef-lieu de la province, et dans ses environs, la violence a 
continue de sevir dans la province, s’est repandue dans la province voisine du Kasai 
et a continue de progresser en direction de la frontiere avec l’Angola. Dans les deux 
provinces, les membres de la milice Kamuina Nsapu ont poursuivi leurs attaques, 
ciblant les forces de securite, les institutions publiques, les centres d’inscription sur 
les listes electorates, les institutions religieuses, les personnalites locales et les 
civils. D’apres les autorites, le 24 mars, ils ont pris en embuscade un camion de la 
Police nationale congolaise et decapite 39 agents de police a Kamuesha, dans la 
province du Kasai. Entre le 8 et le 15 avril, ils auraient tue dans le territoire de 
Kamonia au moins 13 chefs coutumiers qui auraient refuse de leur preter allegeance. 
Entre le 5 et le 10 mai, ils ont tue quatre autres chefs coutumiers a Kazumba et 
Luiza, dans le Kasai central, et dans le territoire de Kamonia. Le 8 juin, ils auraient 
tue cinq civils qui se rendaient de Kalala Diboko a Masuika dans le but 
d’encourager les membres de la milice a deposer les armes. En outre, entre le 25 et 
le 28 avril, des affrontements survenus dans le territoire de Kazumba entre la milice 
Kamuina Nsapu et les Forces armees de la Republique democratique du Congo 
(FARDC) auraient cause la mort de 41 miliciens et de 12 soldats. A Kazumba 
egalement, le 30 avril, des membres de la milice Kamuina Nsapu ont attaque un 
camion transportant du materiel devant servir pour des examens scolaires et tue 
trois examinateurs. 

17. La violence incessante a exacerbe les tensions et les divisions 
intercommunautaires. Entre le 13 et le 25 avril, dans le territoire de Kamonia 



(province du Kasai), les affrontements entre les communautes pende et tshokwe 
- qui soutiendraient le Gouvernement - et les communautes Luba et Lulua - qui 
auraient des liens avec la milice Kamuina Nsapu - ont fait 38 morts, dont 8 femmes 
et 8 enfants. Des violences sporadiques ont egalement ete signalees dans quatre 
provinces voisines, a savoir dans le Kasai oriental, le Sankuru, le Lomami et le 
Lualaba. 

18. Pour faire face a la deterioration de la situation, l’Etat a restructure sa 
presence militaire dans la region du Kasai, ce qui a permis de renforcer 
considerablement les effectifs des FARDC. Des troupes officiellement basees dans 
le Nord-Kivu sont ainsi arrivees a Kananga le 27 mars et ont acheve leur 
deployment dans la province du Kasai le 11 avril. Des renforts supplemental s 
sont arrives a Kinanga le 3 mai, en provenance de Kinshasa. Par la suite, la 
MONUSCO a re?u des informations indiquant que des membres des milices et des 
civils avaient ete tues lors d’operations menees par les forces de securite. Entre le 
28 et le 30 mars, par exemple, au cours d’operations dans les communes de Katoka 
et de Nganza, a Kananga, 53 civils et membres de la milice Kamuina Nsapu auraient 
ete tues, dont au moins 15 femmes et 14 enfants. Le 15 mai, les FARDC ont 
annonce que depuis la fin du mois de mars, 390 miliciens et 124 membres des 
forces nationales de securite avaient ete tues au cours d’operations menees dans les 
provinces du Kasai et du Kasai central 

19. Le 12 mars, deux membres du Groupe d’experts des Nations Unies sur la 
Republique democratique du Congo, Zaida Catalan et Michael Sharp, et les quatre 
Congolais qui les accompagnaient ont ete portes disparus dans la province du Kasai 
central. Le 27 mars, apres une intense operation de recherche et de sauvetage 
conduite par la MONUSCO pendant 15 jours, les corps des deux membres du 
Groupe d’experts ont ete retrouves dans une tombe peu profonde a proximite de 
Bukonde, au sud du chef-lieu de la province, Kananga. Une video montrant leur 
assassinat, qui aurait ete perpetre par des membres de la milice Kamuina Nsapu, a 
ete diffusee sur les reseaux sociaux. Le 20 mai, lors d’une conference de presse, les 
autorites ont indique que l’enquete sur le meurtre des deux membres du Groupe 
d’experts etait close et l’affaire renvoyee au Tribunal militaire de garnison de 
Kananga. Le 5 juin, le proces de 2 des 16 suspects a debute a Kananga. Les 
14 autres, qui seraient encore en fuite, sontjuges par contumace 

20. Dans la province du Tanganyika, la violence a continue de sevir dans la 
population et entre les groupes armes et les forces de securite, et ce malgre 
l’accalmie qui a fait suite au forum pour la paix tenu en fevrier a Kalemie, chef-lieu 
de la province. En mars et en avril, neuf accrochages, qui ont contraint des 
populations a se deplacer, ont ete signales entre les milices luba et twa. Entre le 27 
et le 29 avril, des affrontements entre des milices luba et des milices twa ont eu lieu 
dans le territoire de Kalemie a la suite d’allegations selon lesquelles des Twa 
avaient pille des recoltes et vole du betail appartenant a la communaute luba. Quatre 
personnes ont ete tuees et des centaines de maisons incendiees a proximite du 
village de Tabac. Des violences ont eclate a Bendera, dans le nord du territoire de 
Kalemie, entre des eleveurs de betail bafuliro, banyamulenge et twa. Fin mars, une 
femme bafuliro aurait ete tuee par des miliciens twa. En represailles, des Bafuliro et 
des Banyamulenge auraient tue cinq civils twa, dont un chef local. Des 
affrontements ont egalement eclate entre des milices et les forces nationales de 
securite. Le21 avril, des milices associees a la communaute twa ont tendu une 
embuscade a des membres des FARDC a proximite de Kalemie et leur ont pris six 
armes. Le meme jour, des milices twa ont vise une position des FARDC dans le 
village de Kataki, dans le territoire de Kalemie. Les autorites ont riposte en arretant 
quatre dirigeants twa, et les FARDC ont renforce leur presence le long des axes 
Kalemie-Bendera et Kalemie-Nyunzu. 
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21. Dans les provinces du Haut-Katanga et du Lualaba, la situation a ete 
generalement calme au cours de la periode consideree, bien que la milice Kamuina 
Nsapu ait fait des incursions sporadiques depuis le sud-est de la province du Kasai 
central dans le territoire de Kapanga, dans le nord de la province du Lualaba, en 
particulier en mars et debut avril. Ces incursions ont ete source de tensions 
ethniques a Lualaba, notamment entre les Rund, implantes localement, et les 
personnes considerees comme non autochtones, y compris les deplaces de la region 
du Grand Kasai. Les problemes de securite ont diminue a Mitwaba, dans la province 
du Haut-Katanga, depuis la capitulation en octobre 2016 de Gedeon Kyungu 
Mutanga, le chef du groupe arme Mai-Mai Kata Katanga. 

22. Au cours de la periode consideree, pour faire face a la degradation de la 
situation dans l’ensemble de la region du Kasai, la MONUSCO, bien qu’elle ne 
participe pas aux operations menees par les FARDC et ne les appuie pas, a 
considerablement renforce la presence de ses composantes civiles dans les trois 
provinces du Kasai afin de proteger les civils, de faire un suivi des violations des 
droits de l’homme et d’en rendre compte, et d’appuyer l’application de l’accord, 
ainsi que l’inscription des electeurs sur les listes electorates et l’acces humanitaire. 
En mai, elle a deploye 240 soldats dans le cadre de trois deployments d’unites de 
combat a Bulungu, Luiza et Tshimbulu, dans le Kasai central. Dans les provinces du 
Kasai, la Force est en train d’adapter son dispositif et va deployer des compagnies 
supplementaires dans les mois a venir pour preter assistance aux composantes 
civiles de la Mission et aux acteurs humanitaires. La MONUSCO a egalement cree 
des reseaux d’alerte locale dans ces zones et ameliore les dispositifs d’alerte rapide. 

23. Le deployment d’une unite de combat a Tshimbulu a contribue au retour des 
personnes deplacees du fait de l’insecurite. Plus de 65 % de la population est 
desormais revenue et les 36 ecoles et eglises ont rouvert. En outre, la Mission a 
soutenu les efforts de mediation entrepris dans l’optique de proteger les civils. Les 
10 et 11 mai, elle a appuye un atelier de renforcement des capacites a l’intention de 
representants de la Direction generate des affaires coutumieres, un comite 
consultatif nouvellement cree pour regler les conflits relevant du droit coutumier. 
Enfin, la MONUSCO a evacue 26 personnalites religieuses et 80 enfants qui avaient 
ete menaces par les milices, et augmente le nombre de patrouilles de securite dans 
les zones menacees. 

24. La Mission a renforce son bureau a Mbuji-Mayi, en y deployant 70 membres 
du personnel civil et 30 agents de police. Dans la meme logique, elle a transforme 
son antenne de Kananga en bureau local. Elle dispose a present d’une compagnie 
entiere a Kananga et de trois unites de combat deployees dans le Kasai central. Elle 
estime que ces deploiements doivent etre maintenus et eventuellement elargis, car 
ils semblent avoir un important effet stabilisateur, notamment en ce qu’ils 
permettent de contenir les violations des droits de l’homme et encouragent le retour 
des habitants et la reouverture des ecoles. La MONUSCO prevoit d’ouvrir un 
bureau a Tshikapa, le chef-lieu de la province du Kasai, et de le doter de moyens 
militaires suffisants pour concourir a la protection des civils et aider les autorites 
locales a faire face a Tintensification des violences intercommunautaires. 

25. La MONUSCO a poursuivi ses activites de suivi concernant les menaces qui 
pesent sur la population civile a Kinshasa. Entre le 9 et le 11 avril, au cours de la 
periode de tensions politiques exacerbees qui a suivi la nomination du nouveau 
Premier Ministre, elle a intensify ses patrouilles dans la ville. Sa presence renforcee 
et son travail de persuasion constant ont contribue a la liberation de 42 civils arretes 
arbitrairement par la police nationale en marge d’un defile organise par le 
Rassemblement le 10 avril. 
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Est de la Republique democratique du Congo 

26. Au Nord-Kivu, la scission de longue date a l’interieur meme des Forces 

democratiques de liberation du Rwanda (FDLR) continue de deteriorer les 

conditions de securite. Le 26 avril, les combats qui ont fait rage dans les villages de 
Kivuye et Bweru entre le Conseil national pour le renouveau de la democratic 
(CNRD), groupe dissident des FDLR, et des elements des Mai-Mai Nyatura, 
appuyes par une autre faction des memes FDLR connue sous le nom de 

FDLR/Forces combattantes Abacunguzi (FDLR-FOCA), ont fait 29 morts. Les 
affrontements entre milices ethniques se sont egalement poursuivis, notamment dans 
le territoire de Rutshuru, entre Hutus et Nande, et entre les coalitions Mai-Mai 
Nyatura-FDLR et les Mai-Mai Mazembe, provoquant des deplacements de 

population. Les 12 et 13 avril, a la suite d’une attaque menee par 1’Alliance des 

patriotes pour un Congo libre et souverain (APCLS), appuyee par des elements des 
Mai-Mai Kifuafua, contre des positions des Forces de defense congolaise (FDC) 
dans les villages de Ngulu et de Lutanda, des maisons ont ete incendiees, 
provoquant des deplacements de civils. La situation autour du lac Edouard est 
demeuree instable, divers groupes mai-mai tentant de controler le commerce lucratif 
de la peche. Entre le 22 avril et le l er mai, 50 pecheurs ont ete enleves par des 
membres du groupe Mai-Mai Charles. Dans le territoire de Masisi, la situation est 
egalement restee instable, en raison des activites incessantes des groupes ethniques 
armes congolais et de la poursuite des operations des FDLR. Dans le meme temps, 
la region de Beni a connu un calme relatif prolonge, du pour l’essentiel a la faible 
activite des Forces democratiques alliees (ADF) au cours de la periode consideree. 

27. Dans le Sud-Kivu, les groupes armes congolais continuent de representer une 
menace pour la securite, en particulier dans les territoires de Fizi, de Kalehe, de 
Shabunda et d’Uvira. Leur implication dans des affaires de succession coutumiere 
ainsi que dans des differends intercommunautaires et lies a la transhumance dans les 
territoires de Kabare, de Kalehe, de Fizi et d’Uvira a considerablement augmente. 
Le territoire d’Uvira a ete particulierement touche par une recrudescence des 
conflits intercommunautaires et par l’extension de la crise au Burundi. Le 9 avril, 
des affrontements entre des membres des communautes Bafuliru et Banyamulenge 
pour le controle d’une chefferie locale ont exacerbe les tensions a Bijombo, dans le 
territoire d’Uvira. Un nombre croissant de civils ont ete deplaces vers des regions 
environnantes, notamment au Tanganyika et au Nord-Kivu. Au debut du mois de 
mai, une delegation de Twa du Tanganyika s’est rendue en territoire Fizi pour 
prevenir les membres des communautes Bafuliru et Banyamulenge d’incursions sur 
leurs terres. La MONUSCO a re<?u des informations faisant etat du recrutement de 
ressortissants burundais par des groupes armes congolais dans la region. En 
reponse, a la fin du mois d’avril, les FARDC ont renforce leur presence pres de 
Bijombo. 

28. Dans l’lturi, les Forces de resistance patriotique de l’lturi (FRPI) sont 
demeurees la principale menace pour la securite des civils. Pour le seul mois de 
mai, ce groupe a ete implique dans 31 cas de violations des droits de l’homme, 
notamment une execution sommaire et six viols. Du 11 au 16 mars, la MONUSCO 
et les FARDC ont mene une operation coordonnee contre les FRPI, qui a permis la 
destruction de trois camps. En outre, le nombre des differends et de conflits violents 
concernant des terres et des structures locales de pouvoir a augmente dans les 
territoires de Djugu et de Mahagi. En mars, un litige foncier survenu dans le 
territoire de Djugu a provoque la mort d’une personne et la destruction de 
280 maisons et de deux ecoles. En avril, en raison d’un conflit concernant une 
chefferie coutumiere dans le territoire de Mahagi, deux personnes sont mortes et 
250 maisons ont ete incendiees. Dans le territoire de Mambasa, les FARDC ont 
poursuivi leurs operations contre des groupes mai-mai afin, notamment, de les 
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deloger des sites auriferes. L’instabilite a egalement persiste le long de la frontiere 
entre la Republique democratique du Congo et le Soudan du Sud, dans la province 
d’lturi. Le 16 mars, des hommes armes ont attaque un poste des FARDC, a Edipi. 

29. Dans le Haut-Uele, les attaques perpetrees par des elements de l’Armee de 
resistance du Seigneur (LRA) et le fait que des elements armes auraient franchi la 
frontiere depuis le Soudan du Sud continuent de peser sur les conditions de securite. 
Dans le contexte de la reduction des effectifs de la Force regionale d’intervention 
(notamment du Commandement des forces des Etats-Unis en Afrique chargee de 
lutter contre la LRA et des forces armees ougandaises), des groupes dissidents de la 
LRA ont continue d’attaquer et d’enlever des civils dans les zones reculees du nord- 
ouest du Haut-Uele et dans le nord du Bas-Uele, le long de la frontiere avec la 
Republique centrafricaine. Les attaques de la LRA avaient pour objectifs principaux 
de renforcer leurs activites de braconnage et de s’approvisionner par la force aupres 
des populations locales. 

30. Le 11 juin, la prison principale de Beni a ete attaquee par des elements armes 
non identifies, ce qui a favorise l’evasion d’au moins 900 prisonniers et provoque la 
mort de 11 personnes. Le 22 juin, des attaques coordonnees visant a liberer des 
personnalites detenues a Beni ont ete repoussees par les FARDC avec l’appui des 
contingents et des policiers de la MONUSCO. Ces faits s’inscrivent dans une serie 
d’attaques qui a debute le 17 mai, lorsque la prison centrale de Makala, a Kinshasa, 
a ete prise d’assaut par, pense-t-on, des sympathisants du parti politique Bundu Dia 
Mayala. Le chef de ce parti, Ne Muanda Nsemi, et des milliers de prisonniers, se 
sont alors evades. D’autres evasions ont eu lieu ces dernieres semaines dans tout le 
pays, ce qui a conduit certains parlementaires a appeler a la demission des ministres 
concernes du Gouvernement. 

31. Dans le cadre de ses activites de protection des civils et de neutralisation des 
groupes armes, la MONUSCO a participe, dans l’lturi, a deux operations 
coordonnees avec les FARDC contre les FRPI, mobilisant des elements de la 
brigade-cadre et les forces speciales. Grace a ses operations, les redditions de 
membres des FRPI ont augmente. Dans le Haut-Uele, entre mars et juin, la 
MONUSCO a appuye une operation des FARDC contre la LRA. Elle a egalement 
renforce le reseau d’alerte rapide le long de la frontiere avec le Soudan du Sud, en 
facilitant l’organisation d’ateliers de renforcement des capacites et en faisant don de 
materiel de communication a energie solaire aux comites locaux de protection dans 
les zones les plus vulnerables. En outre, la Mission a continue d’apporter un appui 
logistique et tactique aux FARDC dans le cadre de l’operation « Red Kite » et a fait 
don de 53 systemes d’alimentation a energie solaire et de 800 purificateurs d’eau 
afin de renforcer la riposte anti-LRA dans les zones tres reculees, conformement a 
la Politique de diligence voulue en matiere de droits de l’homme en cas d'appui de 
l'ONU a des forces de securite non onusiennes. 

32. Dans les provinces du Sud-Kivu et du Tanganyika, la MONUSCO a continue 
d’encourager la coexistence pacifique entre les differentes communautes. Du 10 au 
12 avril, elle a organise une conference interprovinciale afin de regler les conflits 
lies a la transhumance dans le Sud-Kivu, le Maniema et le Tanganyika. Dans le 
Nord-Kivu, la Mission a appuye, du 20 au 27 mars, une serie de dialogues entre les 
autorites locales afin d’apaiser les tensions intercommunautaires entre les Nande et 
les Hutus dans le territoire de Rutshuru. Elle a egalement ete a l’origine d’un 
deployment d’unites de combat a Munguli, du 21 au 26 mai, afin de proteger un 
camp de deplaces dans le contexte d’affrontements entre milices Mai-Mai Mazembe 
et Mai-Mai Nyatura. 

33. Dans le Nord-Kivu, le Service de la lutte antimines de l’ONU a appuye, en 
collaboration avec les FARDC, la destruction d’engins explosifs et de munitions 
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recemment decouverts dans le territoire de Rutshuru, dans une cache appartenant a 
l’ancien groupe arme Mouvement du 23 mars. II s’agissait de la quatrieme cache de 
munitions de l’ex-M23 mise au jour dans le Nord-Kivu depuis 2016. Plus de 6 000 
engins explosifs, dont des projectiles, des mortiers et des roquettes, ont ete detruits 
a ce jour. Les interventions du Service de la lutte antimines faisant suite a 43 
demandes d’elimination de munitions explosives dans tout l’est de la Republique 
democratique du Congo ont donne e lieu a la destruction de 577 armes et plus de 7 
600 engins explosifs. Malgre ces efforts, au cours de la periode consideree, 16 
personnes auraient ete tuees par des restes explosifs de guerre dans le Nord-Kivu. 

Desarmement, demobilisation et reinsertion, et activites liees 

34. Entre le 10 mars et le 31 mai, 163 hommes et 5 femmes combattants congolais 
se sont rendus a la MONUSCO dans Test de la Republique democratique du 
Congo : 57 % d’entre eux etaient des combattants des FDLR et des Mai-Ma'i 
Nyatura, 18 % des membres d’autres groupes mai-mai' et 16 % des membres des 
Mai-Ma'i Raia Mutomboki. La majorite de ces anciens combattants ont choisi de 
participer a la phase III du Programme national de desarmement, demobilisation et 
reintegration (PNDDR III). En outre, la MONUSCO a recueilli et rapatrie au 
Rwanda 78 hommes et une femme combattants etrangers, appartenant pour la 
plupart aux FDLR-FOCA. Plus particulierement, le 12 mars, 18 membres des 
FDLR, notamment le commandant en second des FDLR Grand-Nord, se sont 
rendus, avec 17 armes. 

35. La MONUSCO a continue d’apporter un appui a la reinsertion dans les camps 
du PNDDR III de Kamina et de Kitona ou, au 31 mai, 904 hommes et 13 femmes 
ex-combattants suivaient une formation professionnelle. En outre, entre le 18 et le 
27 avril, la Mission a organise le transfert, de Lubumbashi au camp de Kamina, de 
107 elements des Mai-Ma'i Kata Katanga qui s’etaient rendus au Gouvernement, 
dans le Haut-Katanga, en 2016. Elle a egalement continue de fournir un appui a 
297 elements des FDLR, dont 1 femme, et leurs 1 067 personnes a charge 
(13 hommes, 242 femmes, 415 garijons et 397 filles) dans les camps de 
Kanyabayonga et de Walungu, du Programme de desarmement volontaire des 
FDLR, ainsi que dans le camp gere par les autorites a Kisangani. Enfin, la 
MONUSCO a continue d’apporter un soutien a 610 elements du Mouvement/Armee 
populaire de liberation du Soudan dans 1’opposition (M/APLS), dont une femme, 
heberges a Dungu et a Goma. 

Stabilisation 

36. La MONUSCO a continue d’appuyer les efforts visant a stabiliser la region, 
dans le cadre de la Strategic internationale d’appui en matiere de securite et de 
stabilisation (ISSSS), en assurant la coordination entre le Gouvernement, les 
partenaires internationaux, la societe civile et l’equipe de pays des Nations Unies. 
La Mission a soutenu le lancement, dans le Nord-Kivu, le Sud-Kivu et l’lturi, de 
cinq nouveaux programmes de stabilisation qui s’attaquent aux causes profondes 
des conflits au moyen d’analyses approfondies tenant compte des disparites entre 
les sexes et de mesures d’attenuation, tout en encourageant le dialogue politique 
grace a Elaboration du premier pacte conclu par la Mission avec le Gouvernement 
provincial du Sud-Kivu. La MONUSCO continue egalement de plaider en faveur de 
la revision et de 1’application effective du cadre legal de 2005 visant a assurer la 
securite lors des elections, conformement a 1’accord du 31 decembre 2016. 
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Evolution de la situation regionale 

37. Les pays de la region ont poursuivi leurs efforts afin de resoudre les problemes 
politiques et les questions de securite, notamment la menace continue que 
constituent les groupes armes dans Test de la Republique democratique du Congo. 
La dix-septieme reunion du Comite d’appui technique du Mecanisme de suivi 
regional de 1’Accord-cadre pour la paix, la securite et la cooperation pour la 
Republique democratique du Congo et la region s’est tenue a Naivasha (Kenya) les 
4 et 5 mai 2017. Le seminaire associe a la reunion a porte sur les moyens 
d’ameliorer l’efficacite et le fonctionnement du Comite. Plusieurs recommandations 
en ont resulte, visant, pour l’essentiel, a renforcer la confiance entre les pays et a 
assurer un suivi efficace de la mise en oeuvre des dispositions de l’Accord-cadre, 
grace notamment aux missions de bons offices des garants, au dialogue bilateral 
entre les principaux acteurs regionaux et a une meilleure cooperation technique. 

38. Quelques avancees ont ete enregistrees en ce qui concerne les elements du 
Mouvement/Armee populaire de liberation du Soudan dans l’opposition (M/APLS) 
presents dans les locaux de la MONUSCO. En effet, le 14 avril, huit d’entre eux ont 
exprime leur volonte d’etre rapatries a Djouba, en presence du Vice-Ministre de la 
defense de la Republique democratique du Congo, de l’Ambassadeur du Soudan du 
Sud en Republique democratique du Congo, de representants du Mecanisme 
conjoint de verification elargi et de responsables de la MONUSCO. 

C. Situation des droits de l’homme 

39. La MONUSCO a constate que la situation des droits de l’homme continuait de 
se deteriorer, 1 444 violations des droits de l’homme ayant ete commises de mars a 
mai, contre 888 violations recensees en janvier et fevrier, dont 287 dans les trois 
provinces du Kasai, au Tanganyika et au Kongo central. Les groupes armes ont 
perpetre 574 violations des droits de l’homme et les agents de l’Etat en ont commis 
870, dont 23 % ont ete le fait d’agents des FARDC et 26 % celui d’agents de la 
Police nationale congolaise. Au moins 437 victimes d’executions extrajudiciaires et 
arbitraires, dont 43 femmes et 67 enfants, ont ete recensees pendant la periode 
consideree. Parmi ces 437 victimes, 304 (dont 27 femmes et 64 enfants) ont ete 
executees par des agents de l’Etat et 133 (dont 16 femmes et trois enfants) l’ont ete 
par des groupes armes. 

40. La tendance au retrecissement de l’espace democratique s’est confirmee, 
parallelement a la multiplication des violations des droits civils et politiques, en 
particulier des libertes de reunion pacifique, d’opinion et d’expression, les 
opposants politiques, les militants de la societe civile et les journalistes en etant les 
principales cibles. Pendant la periode consideree, la MONUSCO a recense 245 cas 
de violation des droits de l’homme lies au resserrement de l’espace democratique 
dans l’ensemble du pays, contre 99 pendant les deux premiers mois de 2017. 
L’interdiction generale des manifestations publiques, qu’aurait ordonnee le Ministre 
de l’interieur, a ete maintenue, bien qu’appliquee differemment en fonction de 
V affiliation politique. 

41. La MONUSCO a recense 148 cas de violation des droits de l’homme dans les 
trois provinces du Kasai, qui ont fait au moins 292 victimes civiles, dont 21 femmes 
et 63 enfants, parmi lesquelles 249 auraient ete executees par les FARDC. 
L’enrolement en masse d’enfants par la milice Kamuina Nsapu et des meurtres ont 
continue d’etre signales, de meme que des cas de destruction de biens et de pillage. 
II a egalement ete fait etat d’un recours disproportionne a la force par les agents de 
l’Etat dans le cadre d’operations militaires menees contre la milice. Un total de 
42 charniers auraient ete decouverts dans la region; la MONUSCO a transmis les 
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coordonnees GPS de leurs emplacements presumes a la justice militaire, qui n’a pas 
encore enquete sur la question. 

42. Pour l’heure, les autorites nationales n’ont pas encore ouvert d’enquete sur des 
allegations de violations graves des droits de l’homme que la MONUSCO leur avait 
signalees. Le 22 mai, un premier petit pas a ete fait, dans le cadre d’une mission 
conjointe menee par la justice militaire en coordination avec la MONUSCO, dans la 
commune de Nganza a Kananga, ou la Mission avait recense des violations des 
droits de l’homme qui auraient ete commises par des membres des forces de l’ordre 
et des forces de securite. Le principal objectif de la mission etait d’evaluer la 
situation et de contribuer a l’ouverture d’une enquete judiciaire militaire. Un des 
seuls proces lies aux faits recents survenus dans les provinces du Kasai s’est tenu, 
du 16 au 19 mai, a Bilomba (territoire de Kazumba, au Kasai central), ou le tribunal 
militaire de Kananga a tenu une audience foraine concernant 10 soldats du 2101 e 
regiment des FARDC et deux agents de la Police nationale congolaise accuses de 
vol, de dissimulation frauduleuse et d’insubordination. Le tribunal a acquitte un 
policier et reconnu coupables les autres accuses, qu’il a condamnes a des peines 
d’emprisonnement allant de 45 jours a sept ans. A la meme epoque, a Mbuji-Mayi, 
le tribunal militaire du Kasai oriental a entame le proces de neuf soldats des FARDC 
accuses d’avoir commis des crimes de guerre a Mwanza Lomba. 

43. Le 9 juin, le Haut-Commissaire des Nations Unies aux droits de 1’homme a 
prie le Conseil des droits de l’homme de diligenter une enquete internationale sur 
les graves violations des droits de l’homme et exactions commises dans les 
provinces du Kasai central et du Kasai oriental, notant que leur ampleur et leur 
nature, ainsi que la reaction invariablement inadaptee des autorites nationales, 
l’obligeaient a demander une enquete internationale qui viendrait completer les 
efforts nationaux. Le 23 juin, le Conseil des droits de l’homme a adopte une 
resolution dans laquelle il a prie le Haut-Commissaire de mettre sur pied une equipe 
d’experts internationaux chargee de faire la lumiere sur ces allegations avec la 
cooperation des autorites congolaises. 

44. Au total, 178 personnes sont detenues dans la prison centrale de Kananga pour 
leur affiliation presumee a la milice Kamuina Nsapu. On denombre, parmi elles, 
152 civils (dont une femme), 25 agents de la Police nationale congolaise et 
un soldat des FARDC. De plus, 18 civils (dont 10 femmes) et deux agents de la 
Police nationale congolaise, egalement arretes pour leur affiliation presumee a la 
milice, auraient ete liberes. 

45. La MONUSCO a continue d’appliquer strictement la Politique de diligence 
voulue en matiere de droits de l’homme en cas d’appui de l’ONU a des forces de 
securite non onusiennes, dans le cadre de l’appui qu’elle a fourni aux forces de 
securite et de defense congolaises. 

Violences sexuelles 

46. Pendant la periode consideree, 75 adultes, dont un homme, ont ete victimes de 
violences sexuelles liees aux conflits, ce qui represente une diminution par rapport 
aux deux premiers mois de 2017, ou l’on a denombre au moins 111 femmes et filles 
victimes de telles violences. Les auteurs etaient des membres de groupes armes dans 
72 % des cas, dont la plupart faisaient partie de la milice twa (qui a fait 17 victimes, 
soit 23 % des cas), et des agents de l’Etat dans 28 % des cas, dont la plupart etaient 
des membres des FARDC, 17 % des violences leur etant imputees. On compte 
egalement parmi les auteurs des combattants des FRPI (20 %) et de divers groupes 
mai'-ma'i (10 %). La plupart des cas ont ete recenses dans les provinces du Nord- 
Kivu (39 %) et du Tanganyika (plus de 25 %). 
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Protection de l’enfance 

47. Pendant la periode consideree, la MONUSCO a recense 527 violations graves 
des droits de l’enfant. Au moins 269 enfants, dont 14 filles, ont ete separes des 
groupes armes ou leur ont echappe. Les principaux groupes armes qui recrutaient et 
utilisaient des enfants etaient les Kamuina Nsapu, les Mai-Mai Raia Mutomboki, les 
Nyatura, les FRPI et l’Union des patriotes pour la liberation du Congo. 

48. Dans les provinces du Kasai, des milices, notamment Kamuina Nsapu, ont 
systematiquement recrute et utilise des enfants dans les combats contre les FARDC. 
La MONUSCO a denombre 28 nouveaux cas de recrutement d’enfants, dont huit 
filles, par la milice Kamuina Nsapu au cours de la periode consideree. Elle a 
egalement recense au moins 59 enfants tues, dont 25 filles, et 44 mutiles, dont 
quatre filles, depuis mars. En outre, huit filles ont ete victimes de violences 
sexuelles, perpetrees par des membres de groupes armes dans deux cas et par des 
agents de l’Etat dans les six autres. Depuis septembre 2016, la MONUSCO a 
recense 646 attaques menees par la milice Kamuina Nsapu contre des ecoles dans 
les provinces du Kasai. Les FARDC ont utilise quatre ecoles a des fins militaires, 
mais celles-ci ont ete evacuees, a l’instigation de la MONUSCO. La Mission est en 
outre intervenue aupres des FARDC afin que soient designees des personnes 
referentes pour la protection de l’enfance et aupres du Procureur militaire afin que 
les auteurs de violations graves des droits de l’enfant soient traduits en justice. A la 
suite de ces actions, la MONUSCO a obtenu la liberation d’une centaine d’enfants 
en detention, dont une fille, et a suivi de pres le deroulement de 1’operation. 

D. Situation humanitaire et economique 

49. Pendant la periode consideree, la situation humanitaire s’est nettement 
degradee dans la region du Kasai en raison de 1’intensification des affrontements 
entre les FARDC et la milice Kamuina Nsapu. On comptait un total de 1,3 million 
de personnes deplacees au debut du mois de juin, soit une augmentation de 26 % en 
un mois. Le 25 avril, les acteurs humanitaires ont lance un appel eclair afin de 
recueillir 64,5 millions de dollars en vue de repondre, durant les six mois a venir, 
aux besoins les plus urgents de quelque 731 000 personnes extremement 
vulnerables. En Angola, les refugies congolais ayant fui la violence qui fait rage 
dans les provinces du Kasai etaient au nombre de 30 000 environ a la mi-juin, alors 
que de nouveaux refugies affluent quotidiennement. Au debut du mois de juin, on 
denombrait 467 473 refugies en Republique democratique du Congo, la plupart 
venant du Burundi, de la Republique centrafricaine, du Rwanda et du Soudan du 
Sud. A la mi-juin, le Haut-Commissariat des Nations Unies pour les refugies avait 
recense 77 356 refugies sud-soudanais, dont la majorite s’etaient installes a 
proximite de la frontiere avec le Soudan du Sud, sur les territoires de Dungu et de 
Faradje, dans la province du Haut-Uele. 

50. L’insecurite continue d’entraver l’acces humanitaire dans certaines zones des 
provinces d’lturi, du Nord-Kivu, du Sud-Kivu, du Kasai, du Kasai central et du 
Lomami. Le financement de l’aide n’a pas reussi a suivre le rythme des besoins 
humanitaires croissants. Le 19 mai, le Plan d’intervention humanitaire etait finance 
a hauteur d’un peu moins de 20 % (155 millions sur les 812 millions necessaires), 
contraignant plusieurs organisations non gouvernementales a interrompre leur aide. 

51. Le 11 mai, les autorites sanitaires nationales ont signale a l’Organisation 
mondiale de la Sante qu’une nouvelle epidemie d’Ebola avait eclate a Likati, dans la 
province du Bas-Uele. A la mi-juin, cinq cas confirmes et trois cas probables 
avaient ete signales; sur les huit personnes concernees, quatre ont survecu et quatre 
sont decedees. La MONUSCO et le systeme des Nations Unies apportent un appui 
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au Gouvernement, notamment en creant un couloir logistique vers le territoire 
recult de Likati. Des mesures de prevention ont ttt prises afin de reduire le risque 
de contamination a travers la frontiere avec la Republique centrafricaine, pays 
qu’environ 7 000 personnes ont fui pour se refugier dans le nord de la Republique 
democratique du Congo. La MONUSCO a egalement etabli ses propres plans de 
secours. 

52. L’evolution macroeconomique s’est poursuivie, le franc congolais ayant chute 
de 17 % depuis janvier 2017, faisant craindre une faiblesse des reserves de change. 
La deterioration de la situation socioeconomique est en partie responsable de la 
grtve generale qui a eu lieu dans Ladministration et les entreprises publiques le 
5 avril; celle-ci a ete moderement observee a Kinshasa et dans certains chefs-lieux 
de provinces. Le 12 avril, le Fonds monetaire international a decide qu’il ne 
fournirait un appui financier a la Republique democratique du Congo que si la 
situation politique se stabilisait. Le 16 mai, le Premier Ministre, Bruno Tshibala, 
s’est engage a stabiliser la situation economique du pays et a ameliorer le climat des 
affaires, a developper le secteur agricole, a crter des emplois, en particulier pour les 
femmes et les jeunes, et a ameliorer la prestation des services sociaux. Le 26 mai, 
les previsions de croissance du PIB pour 2017 ont ete revues a la baisse, passant de 
4,9 % a 3,5 %. Le 15 juin, l’Assemblte nationale a adopte le budget national pour 
2017-2018, d’un montant de 7,9 milliards de dollars. 


Deployment de la MONUSCO et execution de son mandat 

53. Comme l’a demande le Conseil de securite dans sa resolution 2348 (2017), la 
MONUSCO a pris des mesures pour reduire son effectif a 16 215 militaires. Cet 
objectif sera atteint grace au rapatriement, d’ici au 31 aout, d’un bataillon 
d’infanterie de la brigade du Nord-Kivu ainsi que de 76 officiers d’etat-major et 
observateurs militaires. Parallelement, comme demande par le Conseil, les efforts 
visant a transformer la Force de la MONUSCO se poursuivent. Le deuxieme 
bataillon d’intervention rapide de la Mission est devenu operationnel au cours de la 
periode consideree, permettant a la force deployee dans le Nord-Kivu de reduire au 
minimum son empreinte et de devenir plus souple et reactive. En outre, la 
MONUSCO s’emploie a deployer un groupe devaluation de la menace militaire, 
qui fournira des informations et une appreciation de la situation nettement plus 
precises. Des mesures sont prises pour augmenter les unites de police constitutes de 
la Mission grace a une cooperation entre les missions, comme demande par le 
Conseil. Les conditions dans lesquelles cette augmentation pourrait avoir lieu sont 
en cours d’examen avant qu’une demande officielle d’appui ne soit presentee au 
Conseil. Les composantes militaire et civile de la MONUSCO feront l’objet 
d’autres ajustements a l’occasion de l’examen strategique demande par le Conseil, 
ce qui ouvrira la voie a un retrait progressif de la Mission. 

54. La MONUSCO a continue de se preparer aux risques lies aux elections et de 
s’employer a les prevenir. Des plans d’intervention, y compris au niveau des 
bureaux locaux, restent en place. La Mission maintient trois compagnies militaires 
et deux unites de police constitute a Kinshasa afin de fournir une capacitt de 
patrouille et de contribuer a la protection des civils ainsi que du personnel et des 
locaux des Nations Unies. En outre, du fait de l’arrivte de deux compagnies 
d’intervention rapide a Kananga, dans le Kasai central, le bataillon uruguayen, qui 
constituait la rtserve de la Force et avait ttt dtployt provisoirement dans la rtgion, 
a ttt relevt par un bataillon pakistanais. En constquence, la rtserve de la Force 
baste a Goma a ttt reconstitute de fa9on a pouvoir etre redtployte dans des zones 
ou des menaces tmergeraient a l’avenir. La composante police de la MONUSCO 
continue de dispenser a la police nationale des formations sur le maintien de l’ordre 



public et le respect des droits de l’homme. Elle elabore egalement des plans visant a 
former des unites clefs de la police nationale, notamment la Legion nationale 
d’intervention et le Groupe mobile d’intervention, ce qui pourrait sensiblement 
contribuer a la securite des elections, a la protection des civils et au respect des 
droits de l’homme et de la vie politique. 

55. La MONUSCO a continue de renforcer les capacites de ses partenaires en 
matiere de promotion et de protection des libertes fondamentales et de surveillance 
des violations des droits de l’homme et des restrictions de l’espace politique. 
Depuis mars, elle a organise, quand elle n’y a pas participe, au moins 53 activites de 
renforcement des capacites menees dans tout le pays a l’intention de plus de 2 000 
personnes, principalement des militants de la societe civile, des journalistes, des 
membres des autorites politiques et administratives, des agents de la police 
nationale et des acteurs politiques. 


Fautes graves, y compris exploitation et atteintes sexuelles 

56. La MONUSCO a continue de mettre en oeuvre de robustes mesures de 
prevention, dont des cours de formation du personnel, des evaluations des risques 
dans les bases et les camps, des patrouilles dissuasives de la police militaire et 
l’application stricte de couvre-feu et d’interdictions d’acces a certaines zones. 
La Mission instaure actuellement de nouveaux dispositifs locaux pour recueillir les 
plaintes afin d’ameliorer ses capacites de prevention et de repression, en particulier 
dans les zones a fort risque d’exploitation et d’atteintes sexuelles. Douze allegations 
d’exploitation et d’atteintes sexuelles ont ete enregistrees durant la periode 
consideree. Des mesures sont prises pour accroitre l’assistance et le soutien aux 
victimes, notamment en cooperation avec les autorites et les organisations 
nationale s. 


Surete et securite du personnel des Nations Unies 

57. Outre le meurtre de Michael Sharp and Zaida Catalan, nos deux collegues du 
Groupe d’experts sur la Republique democratique du Congo, on a decompte quelque 
142 situations ou la securite et la surete de membres du personnel des Nations Unies 
(13 femmes et 63 hommes) avait ete compromise, contre 75 durant la periode 
precedente. Parmi ces faits, 59 actes criminels ont vise le personnel recrute sur le 
plan national comme international, 16 cas etaient lies a des troubles civils, 58 
etaient lies aux dangers sur place et 9 au conflit arme. L’aggravation des tensions 
politiques et l’appui que la MONUSCO apporte aux operations des FARDC contre 
les groupes armes dans l’est du pays pourraient se traduire par une intensification 
des menaces qui pesent sur le personnel et les installations des Nations Unies. 


Observations 

58. II y a six mois, lorsque le second et dernier mandat de M. Kabila a pris fin, la 
signature par toutes les principales parties prenantes congolaises de l’accord du 
31 decembre 2016 a permis d’eviter une crise potentiellement grave. Mais apres 
cette premiere etape prometteuse, des mois de pourparlers entre acteurs politiques 
sur les suites a donner n’ont mene ni a l’application rapide de l’accord qu’esperait le 
peuple congolais, ni a l’ensemble exhaustif de mesures de transition qu’il etait en 
droit d’attendre. En outre, le nouveau Gouvernement a ete inaugure sans la 
participation du mouvement d’opposition Le Rassemblement, qui comptait parmi 
les principaux signataires de l’accord. La violence sevit et s’aggrave dans la partie 



occidentale du pays qui etait jusqu’alors restee paisible et l’instabilite qui marque 
de longue date la partie orientale demeure persistante. Je suis de plus en plus 
preoccupe par le fait que cette combinaison explosive de troubles politiques et de 
problemes de securite dans un contexte economique difficile pourrait faire echouer 
le projet de tenir des elections dans un delai de six mois. Un tel echec 
compromettrait toute la transition politique, ne ferait qu’alimenter les 
mecontentements et les frustrations et pourrait soulever une vague de violence. 
A moins que les acteurs politiques ne manifestent leur bonne foi et la volonte 
politique d’honorer les promesses qu’ils ont faites a leur peuple a la veille du nouvel 
an, la Republique democratique du Congo est condamnee a s’engouffrer dans une 
nouvelle periode de grande incertitude et de precarite. 

59. A mi-parcours de la periode de transition qui a debute le l er janvier, j’exhorte 
une fois de plus toutes les parties prenantes a rechercher, comme elles s’y sont 
engagees, la collaboration et le consensus pour mettre pleinement en oeuvre 
l’accord, avec l’objectif de tenir des elections libres, equitables, pacifiques et 
credibles d’ici decembre 2017. Cela suppose qu’elles redoublent d’efforts pour 
garantir la participation de tous les signataires de l’accord a son application, et tout 
particulierement au processus conduisant a la nomination du President du Conseil 
national de suivi de l’accord et du processus electoral. Toutefois, le dialogue entre 
les acteurs politiques ne doit pas devenir une fin en soi. II doit plutot etre un moyen 
de traduire les accords conclus en actions concretes et constructives visant a 
instaurer la paix et la stabilite dans le pays. 

60. Je demande en outre aux partenaires de la Republique democratique du Congo 
de continuer d’appuyer les efforts veritables que font les parties prenantes du pays 
pour appliquer integralement 1’accord. Et je demande a nouveaux aux pays qui ont 
signe, il y a quatre ans, 1’Accord-cadre pour la paix, la securite et la cooperation 
pour la Republique democratique du Congo et la region d’ceuvrer pour instaurer une 
paix et une stabilite durables dans leur region. J’exhorte les partenaires 
internationaux, y compris les membres du Conseil de securite, a rester unis et 
attaches a envoyer des messages clairs sur la necessite d’appliquer au plus vite 
l’accord du 31 decembre 2016 et de tenir des elections. S’il est vrai que le maintien 
de la stabilite en Republique democratique du Congo incombe au premier chef aux 
dirigeants et au peuple du pays, la communaute internationale doit neanmoins 
continuer de jouer un role actif a cet egard. 

61. Je felicite la Commission electorate nationale independante pour les progres 
qu’elle a accomplis dans l’inscription des electeurs sur les listes electorates, avec le 
soutien actif de la MONUSCO et d’autres partenaires. L’inscription a ce jour de 
plus de la moitie des citoyens ayant le droit de voter est une evolution bienvenue. II 
convient de poursuivre ces efforts et de maintenir le processus sur la bonne voie, 
notamment en veillant a ce qu’aucun citoyen ayant droit de voter ne soit prive de 
l’exercice de ce droit a cause de l’inachevement des inscriptions, notamment dans 
les provinces du Kasai central et du Kasai, ou le processus n’a pas encore 
commence. J’encourage en outre la Commission a publier le calendrier electoral, 
qui est attendu depuis longtemps, car il permettrait de mieux definir les etapes a 
venir et aiderait les partenaires, dont l’ONU, a mieux determiner le type d’appui 
qu’ils doivent fournir. J’engage vivement les autorites congolaises a appliquer sans 
plus tarder l’integralite des mesures de confiance convenues il y a quelques mois. 
Cela contribuera grandement a instaurer des conditions propices a la tenue 
d’elections credibles et pacifiques. Je prends note de 1’engagement que les autorites 
ont formule a plusieurs reprises au cours des derniers mois de financer le prochain 
cycle electoral, dont la Commission estime qu’il coutera environ 1,3 milliard de 
dollars. Malgre les difficultes budgetaires auxquelles le Gouvernement fait face, il 
demeure indispensable que les fonds promis soient verses comme prevu pour que le 
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processus electoral puisse se derouler conformement au plan arrete. De meme, je 
demande aux partenaires exterieurs de fournir un appui technique et financier a la 
tenue de ces elections importantes. 

62. Je reste gravement preoccupe par l’insecurite qui se propage dans l’ouest de la 
Republique democratique du Congo, en particulier dans la region du Kasai, et par la 
persistance de 1’instabilite dans de nombreux secteurs de la partie orientale du pays. 
Ce nouveau climat d’instabilite fait peser de graves risques sur un nombre croissant 
de civils. Nombre d’entre eux sont une fois de plus forces de se deplacer, y compris 
dans des zones qui avaient connu une certaine stability au cours des dernieres 
annees. La propagation de la violence exerce une pression croissante sur les 
capacites operationnelles des forces nationales de defense et de securite, en 
particulier dans les secteurs ou la contestation de 1’autorite de l’Etat s’intensifie 
rapidement. J’exhorte tous les acteurs impliques dans la violence continue a deposer 
les armes et trouver une solution pacifique a la crise. 

63. Je suis profondement preoccupe par la multiplication du nombre de violations 
des droits de l’homme, y compris le signalement de 42 charniers recenses dans les 
provinces du Kasai, ainsi que par l’absence de progres dans la lutte contre 
l’impunite. La situation est telle que la Haut-Commissaire des Nations Unies aux 
droits de l’homme a demande l’ouverture d’une enquete internationale independante 
sur la situation des droits de l’homme dans les provinces du Kasai. Le 
Gouvernement doit respecter les obligations qui decoulent des traites et normes 
relatifs au droit international des droits de l’homme et au droit humanitaire auxquels 
il a volontairement adhere, notamment pour ce qui est de la conduite des operations 
militaires contre les groupes armes. II doit done veiller a ce que ses forces de 
securite obeissent aux normes les plus strictes a cet egard. Je condamne fermement 
les attaques perpetrees par les milices Kamuina Nsapu contre des civils, des agents 
electoraux, des institutions publiques, des autorites traditionnelles et des forces de 
securite. Je suis preoccupe par l’absence de progres tangibles dans les enquetes 
menees sur les allegations de violations graves des droits de l’homme impliquant 
des membres des forces de securite ainsi que les milices Kamuina Nsapu dans les 
provinces du Kasai. Je demande aux autorites congolaises d’engager promptement 
des enquetes et des poursuites afin de traduire en justice les auteurs de violations 
des droits de l’homme et de lutter contre l’impunite. II ne peut y avoir de solution 
durable a la violence sans respect du principe de responsabilite. 

64. Le 12 mars, alors que la situation se deteriorait dans le Kasai central, l’ONU a 
perdu deux des siens, Zaida Catalan et Michael Sharp, nos collegues du Groupe 
d’experts sur la Republique democratique du Congo. Zaida et Michael ont ete tues 
alors qu’ils cherchaient a approfondir notre connaissance commune de la tragedie 
qui se deroule dans cette region et dans 1’ensemble du pays. Leur but etait d’aider a 
apporter la paix au peuple congolais. Mes pensees et celles de toute la famille de 
l’ONU vont a leurs families et a leurs proches. J’exhorte les autorites congolaises a 
mener une enquete approfondie et credible sur leur meurtre et faire en sorte que tous 
les responsables de ce crime soient traduits en justice. Je suis resolu a n’epargner 
aucun effort a cet egard. Conformement aux politiques de 1’Organisation, une 
commission d’enquete est deja en train d’enqueter sur les circonstances de la mort 
de nos collegues. 

65. La MONUSCO a avance dans le remaniement de ses priorites et de sa position 
de fafon a appuyer la mise en oeuvre de l’accord politique du 31 decembre 2016 et a 
ameliorer son action face aux problemes de securite existants et nouveaux. 
L’examen strategique demande par le Conseil de securite permettra de fournir a la 
MONUSCO de nouvelles recommandations, notamment sur la fa<?on d’adapter son 
mandat aux besoins particuliers correspondant a la phase postelectorale. En mettant 
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fortement l’accent sur le processus politique, la MONUSCO continuera, en 
coordination avec l’equipe de pays des Nations Unies et la communaute 
internationale, d’appuyer la mise en oeuvre de l’accord, qui demeure encore la 
meilleure voie vers les elections et la stabilite. Appuye par mon Envoye special pour 
la region des Grands Lacs, mon Representant special poursuivra sa mission de bons 
offices afin de mobiliser un appui national, regional et international en faveur du 
processus menant a des elections credibles, inclusives et pacifiques dans le plus bref 
delai possible. 

66. Je tiens a remercier sincerement mon Representant special, Maman Sambo 
Sidikou, des efforts inlassables qu’il deploie pour au service de la paix et de la 
stabilite. Je rends hommage aux femmes et aux hommes de la MONUSCO, a 
l’equipe de pays des Nations Unies et aux pays qui fournissent des contingents ou 
du personnel de police pour leur zele dans un contexte souvent difficile. Leur 
devouement et leurs sacrifices contribuent de fa?on essentielle a ameliorer les 
conditions de vie du peuple de la Republique democratique du Congo. Je suis 
egalement reconnaissant a mon Representant special pour la region des Grands 
Lacs, Said Djinnit, pour le role d’appui a la Republique democratique du Congo 
qu’il joue a l’echelle de la sous-region. Mes remerciements vont egalement a 
l’Union africaine, a la Communaute de developpement de l’Afrique australe, a la 
Conference internationale sur la region des Grands Lacs, a l’Union europeenne, 
ainsi qu’a d’autres partenaires internationaux et regionaux, y compris les donateurs 
et les organisations non gouvernementales, pour leur aide inestimable a la 
Republique democratique du Congo. 
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